
CHAPITRE 88

Loi autorisant l'octroi d'une subvention
spéciale à la ville de Québec et modi-
fiant sa charte

[Sanctionnée le 5 juillet 1968]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à accorder à la ville de
Québec, sur la recommandation du minis-
tre des affaires municipales, une subven-
tion spéciale de $1,000,000; cette subven-
tion est payable à la ville de Québec, en
deux versements égaux dont l'un au cours
de son exercice financier 1968/69 et l'autre
au cours de son exercice financier
1969/70.

2 . Les sommes nécessaires à l'appli-
cation de l'article 1 de la présente loi sont
payées sur le fonds consolidé du revenu.

3 . L'article 273 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 65
de la loi 13-14 Elizabeth II, chapitre 81,
est de nouveau remplacé par le suivant:

« 2 7 3 . L'intérêt est payé au taux
fixé par le conseil, sur toute licence non
payée dans les trente jours de son exigibi-
lité, et sur toutes taxes municipales ou
scolaires non payées à leur échéance, de
même que sur les comptes se rapportant
à l'enlèvement de la neige. Toutefois, si les
comptes représentant les taxes munici-
pales ou scolaires n'ont pas été envoyés
avant le deuxième jour du mois précédant
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la date de leur exigibilité, l'intérêt ne court
qu'après trente jours de l'envoi du compte.

Le conseil peut accorder à tout contri-
buable qui paie ses taxes avant leur exigi-
bilité un escompte au taux et pour la
période fixés par résolution du conseil.

Il est loisible à la ville d'accepter des
contribuables, entre le 1er janvier et la
date d'exigibilité des taxes, des paiements
par anticipation sur les taxes de l'année
suivante.

L'argent ainsi perçu ne peut être em-
ployé à d'autres fins que pour le rachat
des bons du trésor.

Aucune remise ou réduction de l'intérêt
sur les taxes exigibles par la ville et non
payées ne peut être faite.

4 . L'article 78 de la loi 13-14 Elizabeth
II, chapitre 81, est modifié en retranchant
le deuxième alinéa.

5 . L'article 4 a effet depuis le 17
juin 1965.

6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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